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Ce tableau ne fait état que des remarques apportant des modifications au dossier de PLU. Ces dernières seront intégrées à l’approbation du document, à l’issue de 
l’enquête publique. 
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 Personnes 
publiques 
associées ou 
consultées 
 

 
 
Synthèse des remarques 

 
 
Réponses de la commission municipale 

DDTM 
 
Avis favorable 

Zone U située rue des Martyrs 
 

► Dans le précédent avis, il avait été relevé que certains espaces 

situés en zone U (parcelle A 116 rue des Martyrs) ne répondaient pas aux 

prescriptions du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l'Artois qui indique 

qu'« en dehors des zones U (...) toute urbanisation est proscrite sur les espaces 

non bâtis inscrits le long d'un linéaire de voirie, entre deux constructions 

distantes de plus de 40 m (...) ». 
 

► En l'espèce, l'incompatibilité de ces extensions urbaines avec la 

disposition du DOG du SCoT reste effective, ces espaces n'ayant pas été repris 

en zone naturelle ou agricole. De plus, ce secteur est impacté par un aléa 

moyen au Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) de la Clarence en 

cours d'élaboration. 
 

II apparaît nécessaire de reclasser ces espaces en zone naturelle ou 

agricole conformément aux dispositions du SCOT en la matière. 

 
 
 
 

Zone U située rue des Martyrs 
 
Cette parcelle sera affectée en zone agricole. 
 
Trois constructions sont en cours de réalisation sur la 
parcelle voisine. Un projet d’habitation pour l’exploitant 
agricole est également signalé. 

 

 
 
 
 

Constructions en 
cours 

Projet d’habitation 
de l’exploitant 
agricole 
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Capacités résiduelles en dents creuses 
 

► Un site d'une superficie de 1,5 ha représentant un potentiel de 37 

logements (rue de Gonnehem) a été repris en « dents creuses ». Ce secteur n'a 

pas fait l'objet d'une OAP. 

La mise en œuvre d'une OAP sur ce secteur pourrait être utilement 

envisagée afin de proposer un principe d'aménagement qualitatif, et de 

s'assurer que la densité de 25 logements par hectare prescrite au SCoT soit 

bien respectée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Capacités résiduelles en dents creuses 
 
Des constructions en cours sont signalées sur le site (cf. ci-
dessus). Une OAP pourra néanmoins être réalisée sur une 
partie de la parcelle 138. 
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Friche du centre-bourg 
 

► Cette friche fait l'objet d'un emplacement réservé pour du 

logement d'une superficie d'environ 1 ha, représentant un potentiel de 25 

logements. Conformément aux dispositions de l'article L. 151-41, un 

emplacement réservé peut être dédié aux voies et ouvrages publics, aux 

installations d'intérêt général ou aux espaces nécessaires aux continuités 

écologiques et aux programmes de logements. Pour ce dernier cas, 

l'emplacement réservé doit répondre aux dispositions de l'article L 151-41 du 

Code de l'Urbanisme qui prévoit que le programme de logements soit défini et 

ce dans le respect des objectifs de mixité sociale. 
 

► En l'espèce, la destination précisée au plan de zonage fait 

uniquement référence à un « programme de logements et d'équipements 

publics » sans précision sur le détail du programme de logements envisagé ni 

sur la déclinaison des objectifs de mixité sociale. 
 

Des précisions sont donc à apporter quant à la consistance de 

l'aménagement prévu conformément aux dispositions de l'article L151-41 du 

code de l'urbanisme. 

 
 

Consommation des espaces naturels et agricoles 
 

► Conformément aux dispositions de l'article L. 151-5 du Code de 

l'Urbanisme, le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

fixe des « objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain ». 

► Force est de constater que les chiffres présentés au PADD ne 

prennent pas en compte les évolutions apportées depuis le dernier projet 

 
 
Friche du centre-bourg 
 
le programme de logement sera mentionné précisément 
dans le PLU. 
sont prévus sur ce site : 
 

- Des logements en accession,  
- Des lots libres, 
- Un béguinage. 

 
Néanmoins, l’emplacement réservé sera retiré (maitrise 
foncière acquise), et une servitude de mixité sociale 
instaurée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Consommation des espaces naturels et agricoles 

 
Le PADD sera actualisé sur ce point. En effet, le nouveau 
projet de PLU prévoit 5,2 ha en extension pour l’habitat et 
3,5 ha pour la zone d’extension à vocation économique, soit 
au total 8,7 ha. cela représenterait une consommation de 
0,87 ha par an sur la période 2017/2027 si tous les espaces 
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arrêté de PLU. 
 
 

Il apparaît nécessaire de reprendre le PADD sur ce point pour affirmer 

les effets modérateurs du projet de PLU en termes de consommation foncière. 
 

La prise en compte de la Loi Barnier 

► Une zone de développement de 3,9 ha est prévue le long des RD 

181 et 943. Cette dernière est classée route à grande circulation, et 

conformément aux dispositions de l'article L. 111-8 du Code de l'Urbanisme, 

une étude spécifique doit être versée au dossier de PLU pour déroger aux reculs 

imposés. 
 

Cette étude, présentée dans le dernier arrêt de projet, est absente et 

devra donc de nouveau être jointe au dossier de PLU. 
 

 

étaient investis. 

 
 
 
 
 

La prise en compte de la Loi Barnier 

 
Le dossier loi Barnier sera ajouté. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La prise en compte des risques : 
 

► La commune est concernée par deux Plans de Prévention des Risques 
(PPR) : 

 

•     Le PPR Naturel - prescrit - de la Vallée de la Clarence : 

► Ce PPR est en cours d'élaboration mais une première version, en cours 

de révision, des aléas a été réalisée. Conformément aux dispositions de 

l'article L101-2 5° du code de l'urbanisme, le PLU doit prendre en 

compte la prévention des risques dans son élaboration. Les mesures de 

prévention doivent être intégrées dans le règlement dès la 

connaissance des aléas, sans attendre l'approbation du PPR. 

► En l'espèce, ce PPRN est évoqué uniquement dans le rapport de 

présentation et aucun autre document du PLU n'y fait mention. 

 
La prise en compte des risques : 

Il sera fait référence au sein du zonage et du règlement au 
PPR en cours. Les aléas ne sont pas repris sur le zonage pour 
assurer la sécurité juridique du document. 
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DDTM 
remarques annexes 

Il apparaît nécessaire d'intégrer les aléas actuels dans le zonage du PLU et d'y 

associer des mesures de prévention dans le règlement écrit conformément 

aux dispositions de l'article L101-2 du code de l'urbanisme. 

 

► PPR Technologique - prescrit - de CRODA CHOCQUES SAS 

► Ce PPR est en cours d'élaboration. Celui-ci est évoqué dans le rapport 

de présentation et est repris dans le règlement écrit et graphique du 

PLU conformément aux attendus de l'article L101-2 du code de 

l'urbanisme. Il demeure que les mesures prises dans les zones U et N 

ne sont pas suffisamment précises et que le périmètre d'étude du PPRT 

reporté sur le plan de zonage ne correspond pas à celui prescrit. 

Ainsi, en zone U, les constructions nouvelles devront être interdites et le 

libellé du règlement associé concernant les extensions et annexes doit être 

revu, dans la mesure où une étude au cas par cas par les services de la DREAL 

est nécessaire. Par ailleurs, il apparaît nécessaire de rectifier le zonage du PLU 

en prenant en compte le périmètre de prescription du PPRT repris en annexe 

au présent avis. 

 

 

Les pièces composant le projet de PLU : 

Le Rapport de Présentation (RP): 
 

► Page 8 : le SRCAE n'a pas été révisé mais élaboré. Il aurait utile d'en 

extraire les attendus vis-à-vis de l'urbanisme. 

   ► Pour information, le Schéma Régional de Cohérence Écologique approuvé 
le 04 juillet 2014 a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de Lille 
du 26 janvier 2017. Néanmoins, ce jugement ne remet pas en cause la 
pertinence des composantes de la Trame Verte et Bleue et il paraît utile de 
s'y référer dans l'analyse des impacts du projet. 
► Page 72 : Le SAGE de la Lys a été approuvé le 06 août 2010. 

 

 

 

 PPR Technologique - prescrit - de CRODA 
CHOCQUES SAS 

le périmètre repris correspond à celui qui avait été transmis 
par les services de l’Etat. Il semble difficile de reprendre dans 
les pièces règlementaires un document qui n’est pas 
approuvé et qui est susceptible d’évoluer. Il est proposé 
d’annexer simplement  le PPRT au PLU pour garantir la 
sécurité juridique du document. 

 

 

 

 

 

 

Les pièces composant le projet de PLU : 

le Rapport de Présentation 

Ces éléments seront modifiés. 
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► Page 97 : le PRQA a été remplacé par le SRCA (paragraphe sur « les 
outils réglementaires »). 

► Page 234 : Il est fait référence à l'ancien article du Code de l'Urbanisme 
(article L. 151-19 au lieu du L. 123-1-5). 

Zonage : 

► La commune limitrophe d'ANNEZIN ne figure pas sur le plan. 
► Une remarque concernant la profondeur des parcelles en zone U de 

certains secteurs (exemple : rues de la Devallonne, de Gonnehem, du 
Croquet) avait été émise dans le précédent avis. Il avait été demandé 
que le territoire devait recevoir un traitement équitable dans le choix 
et la profondeur du zonage U. Le choix de la commune a été 
d'augmenter les fonds de parcelles or ce parti pris va à rencontre de la 
gestion économe de l'espace. 

► Page 2 : Pour ne pas porter à confusion, il serait préférable d'utiliser le 
terme «rubrique» et non « article » pour présenter les différentes 
rubriques des dispositions générales. 

► Les dispositions générales peuvent renvoyer au lexique pour la 
définition des notions du règlement. Ce renvoi confère une valeur 
juridique au lexique. 

 
 Règlement : 

Concernant les zones urbaines (U, UH, UE.AU et AUE) : 
► L'article 1 du secteur Ud interdit le dépôt or ce secteur correspond à un 

dépôt de ferrailles. 
► L'article 3 de la zone U impose un accès d'au moins 4 mètres de large. 

En zone urbaine, cette disposition conduirait à refuser la majorité des 
permis de construire d'habitation de particulier, puisque les accès aux 
propriétés mesurent en moyenne entre 2,5 et 3 mètres de large. 

 
► A l'article 11 de la zone U sont interdits « les bâtiments annexes 

sommaires, tels que clapiers, poulaillers, abris... réalisés avec des 
moyens de fortune », cette interdiction est déjà citée à l'article 1. 
 
 

 

 

Zonage : 

ces éléments seront modifiés. Concernant la profondeur des 
fonds de jardins, le classement U est justifié car il ne s’agit 
pas d’espace agricole. En outre, cela vise à permettre la 
réalisation d’annexes et d’extension. 

 

 

 

 

Règlement : 

Cette disposition a été édictée pour justement interdire les 
nouveaux dépôts sur ce secteur. 

Les accès devront présenter une largeur minimale de 3 
mètres. 

A l’article 11, cette disposition sera supprimée. 
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Concernant la zone agricole (A)  :  
 
► Page 60, il faut faire référence à l'article L. 151-23 et non au L. 123-1-5 

III2° du Code de l'urbanisme. 
► Suite à la promulgation de la loi MACRON, le règlement doit préciser, 

pour les annexes et extensions, la zone d'implantation et les conditions 
de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions et annexes 
permettant leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 
avec le maintien du caractère de la zone. 

 

► La réglementation du secteur Ae n'est pas assez contraignante, par 
conséquent il doit être mieux réglementé. 

► Pour les bâtiments agricoles, l'article 10 réglemente la hauteur maximale 
à 15 mètres. Or la règle est généralement d'autoriser une hauteur 
comprise entre 10 à 12 mètres avec une pente des toits entre 20 et 30 
% afin de limiter l'impact paysager. 
 

Concernant la zone naturelle (N)  :  

 
► Suite à la promulgation de la loi MACRON, le règlement doit préciser, 

pour les annexes et extensions, la zone d'implantation et les conditions 
de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions et annexes 
permettant leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 
avec le maintien du caractère de la zone. 
 

► La réglementation du secteur Na n'est pas assez contraignante, par 
conséquent il doit être mieux réglementé. 

STECAL : 
 

► Le secteur Ur correspondant à un secteur de la zone urbaine de 
protection patrimoniale relève plus d'un STECAL compte tenu de 
l'urbanisation de cette zone, et de son éloignement du centre-bourg. 

 

 

Concernant la zone agricole (A)  :  

Le règlement limite les annexes et les extensions à 30m² en 
zone A et N.  Il est également précisé qu’elles ne pourront 
avoir une hauteur plus importante que celle de la 
construction principale. Il sera également précisé dans le 
règlement que les annexes devront être édifiées dans une 
distance maximale de 50 mètres par rapport à la 
construction principale. 

La hauteur maximale est celle préconisée par la Chambre 
d’Agriculture. 

 

Concernant la zone naturelle (N)  :  

Le règlement limite les annexes et les extensions à 30m² en 
zone A et N.  Il est également précisé qu’elles ne pourront 
avoir une hauteur plus importante que celle de la 
construction principale et qu’elles devront être implantées à 
moins de 50m de la construction principale. 

La zone Na a été remplacé par le secteur Ud dans le nouveau 
projet de PLU. 

S 

TECAL :  

Il s’agit d’un groupe de construction qui présente un 
caractère urbanisé, cette zone sera donc maintenue en Ur. 
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► Annexes : 
 

Recueil des Servitudes d'Utilité Publique (SUP) et Obligations diverses. 

Les plans des servitudes et IOD ne sont pas à jour. 

 
► Par arrêté préfectoral du 18 octobre 2016, une SUP a été instituée 

prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de 
transport de gaz naturel GRT gaz, celle-ci doit être intégrée dans les 
différentes pièces du PLU. 

►  
► De plus, concernant la SUP « 14 », il convient que sur le document 

graphique, le report du tracé des ouvrages existants soit réalisé de 
façon à faire apparaître clairement, par un surlignage sans ambiguïté, 
l'axe des implantations d'ouvrages, et que soient retranchés des 
espaces boisés classés, des bandes de 30 m de large de part et d'autre 
de l'axe des lignes 63 kV et 90 kV. 

De plus, il serait souhaitable d'inclure dans l'annexe, le nom des lignes 
existantes susvisées, et les coordonnées du service d'exploitation du réseau de 
ces ouvrages 

 

Les thématiques transversales : les risques :  

- Intégrer les objectifs du PAPI, 
- Intégrer le PGRI. 

 
 
 
 

► Annexes : 

 

Recueil des Servitudes d'Utilité Publique (SUP) et Obligations 

diverses. 

Les plans plus récents seront intégrés à l’approbation du 
PLU. 

les annexes seront mises à jour en fonction des remarques. 

 

 

 

 

 

 

Les thématiques transversales : les risques :  

ces éléments seront intégrés au rapport de présentation. 
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Projet d’Aménagement et de Développement Durables :  

 

La commune est exposée à 2 risques importants (risques inondation et risque 
technologique). Ces risques doivent être intégrés dans le Plan général du projet 
d'aménagement et de développement durables. L'emprise des aléas du PPRN de 
la Vallée de la Clarence ainsi que le périmètre d'étude du PPRT de CRODA 
CHOCQUES SAS doivent y figurer. 

 

 

 

 

Prise en compte des risques 

 

cf. tableau dans l’avis. 

 

 

 

Enjeux environnementaux 

 

Les espaces naturels ont correctement été identifiés et localisés dans le projet 
de PLU. 
 
Dans le cadre de la prise en compte du SRCE TVB et de la renaturation d'un 
corridor aquatique, l'étude fait état de la nécessité de protéger les berges du 
cours d'eau  "la Clarence" par des aménagements mais aucune précision n'est 
fournie quant à leur nature. Sur ce point, la réflexion devrait être plus 
approfondie. 

Sur les autres points de l'étude, les incidences du projet sur l'environnement et 
les mesures mises en œuvre pour sa préservation et sa mise en valeur ont bien 
été analysées. Ils sont clairement récapitulés dans un tableau de synthèse 
figurant dans le rapport de présentation et dans la cartographie jointe. 

Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables : 

les documents étant en cours d’élaboration et susceptibles 
d’évoluer, les périmètres ne seront pas repris pour ne pas 
porter atteinte à la sécurité juridique du document, d’autant 
plus que les orientations du PADD ne peuvent pas être 
remises en cause sans engendrer une révision générale du 
PLU. 

 

Prise en compte des risques 

les éléments seront intégrés, notamment les prescriptions 
du PPRN de la vallée de la Clarence à partir des zones 
d’aléas. 

 

 

Enjeux environnementaux 

 

Des aménagements sont déjà existants autour de la 
Clarence : il n’y aura donc pas de nouveaux aménagements. 

Les espaces boisés seront repris, il s’agit d’une erreur 
matérielle du plan de zonage. 
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Le règlement du PLU intègre des prescriptions visant à la protection des espaces 
naturels et reprend des mesures propres à favoriser la biodiversité y compris 
ordinaire (ex : obligation d'implantation d'essences végétales locales.). 
Le plan de zonage devra être complété par le repérage des espaces boisés 
protégés au titre de l'article L. 151-23 du CU. 
Une étude plus fine du classement du bois de Féru et des parcelles situées au 
lieu-dit le croquet - la ville" devra être réalisée. 

 

 

 

Consommation d’espace agricole : 
 

Pérennité des exploitations agricoles 

Il est notable que plusieurs exploitations agricoles, dont certaines n'ont pas été 
enquêtées, ne sont pas reprises en zone A avec parfois peu d'éléments 
justificatifs. Ce classement peut contraindre le développement de ces activités 
agricoles et leur maintien sur le territoire communal. Les objectifs de 
préservation de l'activité agricole exposés dans le projet sont donc 
insuffisamment traduits dans le zonage et règlement. 

Afin d'assurer la pérennité des exploitations le projet pourrait donc être 
complété par : 
- un ajustement du zonage (tant en A qu'en N) ; 
- la justification du secteur « Ud » et sa limitation à l'emprise au sol strictement 
nécessaire à son activité ; 

la modification des règlements de la zone « A » et de la zone « N » sur les points 
développés dans notre analyse thématique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Consommation d’espace agricole : 
 

Pérennité des exploitations agricoles 

Certaines exploitations sont en zone U car intégrées dans la 
trame urbaine. 

au niveau de la zone Ud, elle reprend strictement le 
périmètre de l’activité existante : 
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eau potable :  

 

 
Le SIVOM de la Communauté du Béthunois exploite la ressource en eau à partir 
de 5 sites de productions et distributions : Béthune « Beaumarais », Allouagne, 
Hinges, Essars et Chocques. 
 
La commune de Chocques dépend de l'Unité (UDI) de Chocques alimentant et 
distribuant les communes de Chocques et de Labeuvrière (soit 4717 habitants). 
D'après le Rapport Annuel de Délégataire 2015, cette UDI est composée d'un 
unique forage situé rue du Château d'eau à Chocques. 
 

Il est également spécifié dans le RAD 2015 que l'UDI de Chocques est très 
sensible en cas d'avarie de production ou de distribution. Les communes de 
Chocques et de Labeuvrière ne sont pas sécurisées. L'UDI sera sécurisée dans le 
cadre de la nouvelle usine de production d'eau potable à Vendin-les-Béthune 
(forage 10). Le projet de PLU ne fait pas référence à cette future usine comme 
solution pouvant être apportée au problème de sécurisation de la production 
ou de la distribution d'eau potable. 
 
• Par ailleurs, le rendement des réseaux d'eau potable opérant sur la 
commune est relativement faible (64,9 % en 2015), ce qui amène à penser une 

 

 

 

 

eau potable :  

 
Ces éléments seront ajoutés au rapport de présentation. 
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présence de fuites assez conséquente. Ce point est à prendre en considération 
afin de sécuriser l'approvisionnement et permettre l'accroissement 
démographique envisagé par la commune. Le projet porté par le PLU doit 
s'accompagner d'une stratégie d'intervention sur les réseaux ou 
d'interconnexion avec les réseaux voisins. 

• Enfin, trois captages d'eau potable sont recensés au sud de la commune 
(plan des servitudes). Les périmètres de protection rapprochée ou éloignée 
(dans le cas présent, il s'agit d'un PP rapprochée) ne sont pas repérés sur les 
plans accompagnant le projet de PLU. 
 
Assainissement Collectif et Non Collectif: 

• La taille de l'agglomération est passée de 60 650 Equivalent Habitant (EH) en 
2013 à 74 320 EH en 2015. 
 
• La station d'épuration (STEP de Béthune) sur laquelle est raccordée la 
commune a une capacité de 69 300 EH selon le Portail d'information sur 
l'assainissement et une capacité de 77 000 EH selon le PLU de Chocques. Le 
projet de PLU n'envisage pas d'extension de la station. 
 
Dans le Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS), il est stipulé 
que les communes adhérentes à la Communauté d'Agglomération de 
Béthune-Bruay-Noeux et Environs doivent annexer à leur PLU un document de 
zonage d'assainissement collectif et non collectif établi pour une période de 
10 ans. Le document n'est pas fourni dans le projet de PLU. 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
Le plan de zonage reprend les périmètres de captage d’eau 
potable. La précision de la nature du périmètre sera 
apportée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le zonage d’assainissement sera joint à l’approbation du 
document. 
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Académie de Lille 
 
avis favorable 

Avis favorable sans remarque. Néant. 

Région Hauts-de-
France 

Courrier accusant réception du dossier de PLU arrêté mais pas d’avis. Néant. 

ARS 
 
avis défavorable 

- le projet de PLU devra présenter une évaluation des besoins qui sera 
en adéquation avec les ressources existantes. L'annexe sanitaire et le 
rapport de présentation devront être revus pour la partie alimentation 
en eau destinée à la consommation humaine ; 

- les erreurs sur la prise en compte des servitudes « AS1 » sur le plan 
des servitudes d'utilité publique et sur les limites des périmètres de 
protection sur le plan de zonage devront être corrigées. Les limites des 
périmètres de protection devront reprendre celles présentes dans les 
différents arrêtés préfectoraux de DUP ; 

Le règlement devra être modifié afin de faire apparaitre une 
cohérence au niveau des différentes zones (N, A et 1AU) impactées par 
des périmètres de protection. 

 
les éléments seront actualisés. 
 
 
 
le périmètre repris au zonage est calqué sur celui des 
servitudes transmis par les services de l’Etat. Nous n’avons 
pas la possibilité de modifier le plan de servitudes, en 
revanche le plan de zonage sera modifié. 
 
le règlement sera modifié en conséquence. 
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SMT 
La synthèse sur les déplacements est trop légère. Merci de l'étoffer. 

Point à ajouter : le réseau de transport collectif offre des liaisons régulières avec 
les autres communes du bassin de vie. 

Dans la carte de synthèse, plusieurs observations : 

Dessiner les aménagements cyclables qui sont préconisés dans le schéma 
cyclable et le PDU 

Les arrêts de bus ne sont pas correctement positionnés. De fait, les rayons de 
300 mètres dessinés sont faux. Afin de corriger ces erreurs, le tableau ci-
dessous indique les coordonnées géographiques de chaque poteau (1 arrêt = 2 
poteaux, un pour le sens aller et un pour le sens retour). 

 

Résumé non technique de l'évaluation environnementale (page 284) : 

Le PLU ne mentionne pas l'intermodalité bus/train. Par ailleurs, il mentionne la desserte en 

TER, maïs pas le niveau d'offre (nombre d'aller/retour par exemple). Merci de bien vouloir 

le rajouter. 

Enfin, vous indiquez page 286 : « Le réseau de transports en commun (bus et train) 

devra être réadapté à la demande au fur et à mesure du développement 

communal » ; si et seulement si la desserte en transport en commun est 

intégrée en amont des projets urbains. Aujourd'hui, les opérations d'aménagement 

menées sont encore trop souvent déconnectées du maillage viaire structurant et leur 

implantation répond davantage à une logique d'opportunité foncière qu'à une logique 

d'implantation raisonnée, au regard notamment des transports. Ainsi, la conséquence est 

la création de poches d'habitats souvent déconnectées des réseaux de transport collectif. Il 

est donc nécessaire de consulter le SMT en amont de chaque projet urbain afin que la 

desserte en transport en commun puisse être pensée et intégrée (axe 7 ,  fiche action 1 5  

du PDU). 

 
les éléments seront complétés en conséquence. 
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PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD)  

Zones d'extension 
urbaine 

Articulation avec la desserte en TC 

Rue du Perrier 
Pas de développement de la desserte en TC 

prévu à court et moyen termes 

Rue principale 

Un rabattement piéton sur l'arrêt « Ecole 

Dolto » permettrait de conforter cet arrêt 

(arrêt déjà bien fréquenté avec 1 900 

validations en 2014) 

Rue de Béthune 

Une urbanisation autour de cet axe pourrait 

améliorer l'attractivité de l'arrêt « Rue de Béthune 

». 

 

(( Pérenniser et développer des secteurs d'activités en cohérence avec les 

territoires limitrophes » : il conviendra également de veiller à la desserte des nouvelles 

activités (ligne 20 en priorité) et aux cheminements permettant de rejoindre le point 

d'arrêt « Rue de Béthune ». 

Page 1 1 ,  l'intermodalité bus/train n'est pas prise en compte dans le paragraphe 1 « 

Développer l'urbanisation à proximité de la desserte en transport collectif ». Il 

conviendra de le rajouter. 
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 ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

Zone située entre l'école primaire et la Clarence 

L'aménagement et la densification de la zone située entre l'école primaire et la 
Clarence permettrait de renforcer l'attractivité de l'arrêt « Ecole Dolto » distant 
d'un peu plus de cent mètres de l'entrée du site. 

  Zone située le long de la RDI 81E8 

Il peut être intéressant de prévoir un cheminement piéton entre les arrêts de 
bus (Rue de Béthune et Le Croquet) et le secteur d'activités. Le positionnement 
des arrêts sur la route de Béthune peut également être revu si nécessaire pour 
mieux répondre aux besoins des habitants et des salariés du secteur. 

  Secteur situé le long de la RD943 

L'arrêt rue de Béthune est situé à moins d'une centaine de mètres de l'entrée 
dédiée aux PL Afin de favoriser le report modal sur le bus, il serait pertinent de 
prévoir un cheminement piéton depuis cette entrée vers les bâtiments. 

 

 

CDPENAF - d'émettre un avis favorable à l'unanimité à la proposition de STECAL Ac et Ae 

sous réserve de : 

-préciser que l'emprise au sol pour les constructions autorisées est admise à la 
date d'approbation du PLU afin de limiter la possibilité de construire ; 

-concernant le STECAL Ae relatif au centre équestre, préciser les prescriptions 
en termes d'emprise au sol et de hauteur. Une hauteur de 15 mètres serait 
souhaitable, 

- d'émettre un avis favorable à l'unanimité à la proposition de réglementation 
des extensions et annexes en zones A et N sous réserve de préciser que : 

-les 30 m2 d'annexés et extensions admis pour les habitations en zone A et N 
sont comptés à partir de la date d'approbation du PLU, afin de cadrer cette 
possibilité ;  
* l'implantation des annexes par rapport au bâti existant soit mieux précisée. 

 
Ces prescriptions seront ajoutées. 
 
Il sera également précisé que les annexes devront être 
implantées à maximum 50 mètres de la construction 
principale. 
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Autorité 
Environnementale 

 
Articulation du plan local d'urbanisme avec les autres plans et 
programmes 

 

 

Le rapport de présentation analyse le projet urbain au regard du SCoT de 

l'Artois. Le document d'orientation général mentionne qu'« en dehors des 

zones U (inscrites au sein des documents d'urbanisme à la date d'approbation 

du SCOT), toute urbanisation est proscrite sur les espaces non bâtis inscrits le 

long d'un linéaire de voirie, entre deux constructions distantes de plus de 40 m. 

» (cf, p,239 du rapport de présentation). Or, certains espaces situés en zone U 

(parcelle A 116, rue des Martyrs) ne répondent pas à ces prescriptions. Ces 

espaces devraient être repris en zone naturelle ou agricole. 
 

Le SDAGE est également abordé, ainsi que le SAGE de la Lys, mais le plan de 

gestion du risque d'inondation n'est pas évoqué. Or, ce dernier, postérieur au 

SCoT, fixe des objectifs aux plans locaux d'urbanisme. 
 

L'autorité environnementale recommande : 

• de reclasser certains espaces situés en zone urbaine (zone U), en zone 

naturelle ou agricole conformément aux dispositions du SCoT de 

l'Artois qui prévoit notamment de limiter l'urbanisation le long des 

voiries ; 

• de rendre compte de l'articulation du PLU avec le plan de gestion des 

risques d'inondation du bassin Artois Picardie 2016-2021 et de justifier 

la compatibilité du projet avec ce dernier. 

 
 

  Critères, indicateurs et modalités retenus pour le suivi des conséquences de 

la mise en œuvre du plan sur l'environnement 

Le rapport de présentation propose en pages 277 et suivantes des indicateurs 
de suivi. 

 
 
 
 
 
 
 
Cette parcelle sera affectée en zone agricole. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La prise en compte du PGRI sera ajoutée au rapport de 
présentation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les indicateurs de suivi seront complétés. 
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L'autorité environnementale recommande de compléter le suivi proposé en 

précisant l'état zéro des données, la périodicité à laquelle il aura lieu, les 

objectifs à atteindre et les actions à mener en cas de mauvais résultat. 
 
 

Résumé non technique 

Le résumé non technique est présenté en septième partie du rapport (pages 

285 et suivantes). Il reprend les principales informations de l'évaluation. 
 

Afin d'en faciliter la compréhension par le public, l'autorité environnementale 

recommande de compléter le résumé non technique de cartes et 

d'iconographies permettant de localiser les secteurs concernés par 

l'urbanisation, de visualiser les enjeux environnementaux et de croiser ces 

derniers avec le projet. 
 

 

 

     Aménagement et consommation foncière 

Le nouveau projet diminue l'artificialisation de terres agricoles ou naturelles sur 
les zones d'extension par rapport au précédent, passant de 10,1 hectares à 8,7 
hectares d'espaces ouverts à l'urbanisation (5,2 hectares pour l'habitat et 3,5 
hectares pour la zone économique), dont 7,7 hectares d'espace agricole. 

Une extension initialement prévue au nord, comprise dans une zone 

d'expansion de crue, a été reclassée en zone naturelle. 

Cependant, les chiffres présentés au projet d'aménagement et de 

développement durable mentionnent encore 6,6 hectares consommés pour 

l'habitat et 3,5 hectares pour le développement économique (page 13). 

L'autorité environnementale recommande : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
une carte de synthèse des projets et des enjeux 
environnementaux sera intégrée dans le résumé non 
technique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les chiffres du PADD et du rapport de présentation seront 
mis en cohérence. 
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• de préciser les hypothèses du PLU concernant l'évolution de la 

population, la densité de constructions par hectare, les perspectives en 

matière de développement économique, en cohérence avec le SCoT, et 

de les justifier dans un objectif de modération de la consommation 

d'espace ; 

• de mettre en cohérence les objectifs chiffrés de modération de la 

consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 

inscrits dans le projet d'aménagement et de développement durable 

avec le nouveau projet de PLU. 
 

Concernant la consommation foncière en lien avec le développement 

économique et en l'absence d'éléments nouveaux, l'autorité environnementale 

maintient la recommandation figurant dans l'avis du 7 janvier 2016 et 

recommande en conséquence d'étudier le projet de zone d'activité, en lien avec 

le SCoT et le développement de la zone d'intérêt communautaire présente sur les 

communes de Vendin-Lès-Béthune et Annezin. 

 
 

Un site d'une superficie de 1,5 hectare rue de Gonnehem offre un potentiel de 

37 logements en « dents creuses » en appliquant les densités du SCoT (25 

logements à l'hectare dans la partie actuellement urbanisée). 

L'autorité environnementale recommande la mise en œuvre d'une orientation 

d'aménagement et de programmation sur ce secteur afin de proposer un 

principe d'aménagement qualitatif et de s'assurer que la densité minimale 

prévue au SCoT soit bien respectée. 
 

            Ressource en eau 

 Sensibilité du territoire et enjeux identifiés Trois captages d'eau potable et 
leurs périmètres de protection sont recensés sur la commune. L'alimentation en 
eau potable est assurée par les captages de la commune. Ces derniers sont 
protégés par des périmètres de protection (arrêté préfectoral de déclaration 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
une partie du site est en cours de construction et une autre 
sera affectée en zone agricole  (cf. Remarque DDTM).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le zonage d’assainissement sera intégré à l’approbation du 
PLU. 
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d'utilité publique du 12 juin 1986). 
 

Les eaux usées sont dirigées via un réseau de transfert venant d'Allouagne vers 

la station d'épuration de Béthune via Vendin-Lès-Béthune. Le dernier rapport 

du service d'assistance technique d'épuration et de suivi des eaux (SATESE) sur 

le fonctionnement concluait à de bons résultats sur tous les paramètres. 
 

Certains logements sont concernés par un assainissement non collectif (écarts 

non raccordables), pour lesquels le traitement des effluents se fait à la parcelle. 

Le zonage d'assainissement prévu au code général des collectivités territoriales 

n'est pas joint au dossier. 
 

L'autorité environnementale recommande d'intégrer le zonage d'assainissement 

au PLU et, s'il n'est pas prescrit ou réalisé, de l'élaborer. 

 

 

 

> Qualité de l'évaluation environnementale stratégique et prise en 

compte de la ressource en eau 

 

L'étude démontre la capacité à assurer l'alimentation en eau potable et en 
assainissement 
 

Les périmètres de captage d'eau potable ont été reportés sur le plan de zonage. 

Ils sont classés principalement en zone agricole (A) ou naturelle (N), avec une 

faible partie en zone urbaine (U). Sur ces périmètres, le règlement des zonages 

renvoie vers l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique du 12 juin 

1986, qui est joint en annexe. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Néant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Néant. 
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 Risques naturels et technologiques 

 

> Sensibilité du territoire et enjeux identifiés 

 

La commune est recensée au sein du territoire à risque important d'inondation 

Béthune-Armentières, identifié par le plan de gestion des risques d'inondation 

2016-2021 du bassin Artois Picardie. 
 

Le territoire communal est soumis aux risques d'inondation par ruissellement, 

remontée de nappes (aléas très fort au sein de certaines parties urbanisées de 

la commune, secteur Le Boudou et certains secteurs de la rue du Perrier) et 

débordement de cours d'eau. Par ailleurs, d'autres risques naturels sont 

relevés, tels que les coulées de boues, le retrait-gonflement des argiles (aléa 

fort en bordure sud du territoire mais globalement moyen à faible sur 

l'ensemble de la commune). 
 

Un plan de prévention des risques naturels a été prescrit le 1er septembre 2014 

sur le territoire communal de Chocques, mais il n'a pas été approuvé. La 

commune a connu cinq arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles 

pour inondations, mouvements de terrain, et coulées de boues. 
 

Enfin, deux installations classées pour la protection de l'environnement sont 

recensées sur le territoire communal : Croda Chocques SAS (industrie chimique, 

classée SEVESO seuil haut) pour laquelle un plan de prévention des risques 

technologiques a été prescrit et la société de récupération métallurgique de 

l'Artois. 
 

> Qualité de l'évaluation environnementale stratégique et prise en 

compte des risques La prise en compte des risques naturels appelle les 

remarques suivantes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
Un renvoi aux PPR sera repris  dans le règlement du PLU. 
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Le plan de prévention des risques naturels de la vallée de la Clarence est évoqué 

uniquement dans le rapport de présentation et aucun autre document du PLU 

n'en fait mention. Ce plan de prévention est en cours d'élaboration, mais une 

première version des aléas, en cours de révision, a été réalisée. Or, les mesures 

de prévention des risques naturels doivent être intégrées dans le règlement dès 

la connaissance des aléas, sans attendre l'approbation du plan de prévention 

des risques. 

L'autorité environnementale recommande d'intégrer les aléas d'inondation 

actuellement connus dans le zonage du PLU et d'y associer des mesures de 

prévention dans le règlement écrit. 

 

De même, concernant le plan de prévention des risques technologiques de 

Croda Chocques SAS, en cours d'élaboration, les mesures prises dans les zones 

urbaines (U) et naturelles (N) ne sont pas suffisamment précises. De plus, le 

périmètre d'étude du plan de prévention reporté sur le plan de zonage ne 

correspond pas à celui prescrit. 
 

L'autorité environnementale recommande : 

• de revoir le règlement du PLU, les constructions nouvelles devant être 

interdites en zone urbaine U au sein du périmètre du plan de prévention 

des risques technologiques ; 

• de rectifier le zonage du PLU en prenant en compte le périmètre de 

prescription du plan de prévention des risques technologiques. 

       Nuisances sonores 

> Sensibilité du territoire et enjeux identifiés 

Le territoire est traversé par les routes départementales 181 et 943. Cette 

dernière est classée route à grande circulation. Une zone d'extension est prévue 

le long de ces routes. 

 

 

Cette étude sera ajoutée au document lors de l’approbation. 
 
 
 
 
. 
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> Qualité de l'évaluation environnementale et prise en compte des 
nuisances sonores 

Une étude spécifique, réalisée en application de l'article L111-8 du code de 

l'urbanisme, doit être versée au dossier de PLU pour pouvoir déroger aux 

interdictions de construire le long des grands axes routiers, notamment les 

routes à grande circulation. L'autorité environnementale constate que, dans le 

projet de PLU présenté, cette étude est absente. 
 

L'autorité environnementale recommande que l'étude prévue par l'article R111-

8 du code de 'urbanisme soit jointe au dossier de PLU afin de justifier la prise en 

compte des nuisances sonores. 

 
 
Chambre d’Agriculture Concernant la prise en compte de l'activité agricole : 

La Chambre d'agriculture note l'effort entrepris par la Municipalité pour tenir 
compte de l'activité agricole de la commune, au travers de la réalisation du 
diagnostic agricole et du plan de zonage repérant l'ensemble des exploitations 
de la commune. 

Concernant le rapport de présentation : 

Nous réitérons la remarque formulée dans notre précédent avis sur le fait que 
le rapport de présentation ne reprend pas les exploitations de Monsieur 
Laroche Frédéric et l'EARL Ferme Bouchart, alors qu'elles sont bien repérées au 
plan de zonage. 

 Concernant le parti d'aménagement : 

 

Notre Compagnie prend acte des efforts réalisés par la Municipalité pour limiter 

la consommation d'espaces agricoles à destination des zones à urbaniser (AU), 

comparativement au Plan d'Occupation des Sols en vigueur. 

Nous relevons que la consommation foncière a été divisée par 6. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
le rapport sera complété sur ce point. 
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Le projet de zone 1AU pour l'habitat située route de Béthune entame la plaine 
agricole pour accentuer l'étalement linéaire de la commune. 
 

Nous nous interrogeons sur le bienfondé de la localisation de la zone étant 
donné qu'elle est totalement excentrée du bourg, ce qui est contraire aux 
fondamentaux du Grenelle de l'environnement. 

D'autres secteurs plus appropriés auraient pu être étudiés. 
 
En ce qui concerne le projet de zone 1AUe, inscrite au SCOT, la Chambre 
d'agriculture constate la grande inquiétude des agriculteurs de Chocques face 
aux emprises foncières et face à la multiplication des zones d'activités sur le 
territoire du Béthunois 
En effet, ce secteur reprend des terres de bonne qualité, drainées et irrigables 
permettant tout type de productions, notamment légumières. 
 
Ce projet touche pour une partie, l'exploitation Delory déjà fortement impactée 
par des prélèvements fonciers sur les communes alentours (Vendin, 
Hesdigneul...). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



26 
Tableau de synthèse des avis suite aux remarques des Personnes Publiques Associées- PLU de Chocques- 

Concernant le zonage : 

Plusieurs parcelles exploitées par différents agriculteurs de la commune (terres 
labourables et/ou prairies) ont été classées en zone naturelle. La vocation de 
ces parcelles étant agricole, nous demandons leur classement en zone agricole. 

Nous demandons que soit réalisée une mise à jour du cadastre notamment 
concernant l'exploitation de l'EARL Delory afin que son bâtiment agricole, qui a 
été étendu, soit correctement repris. 

Des éléments de paysage (haies) ont été repérés alors qu'ils sont inexistants sur 
le terrain, nous demandons donc leur suppression du plan de zonage. 

Le plan de zonage répertorie l'autoroute A26 en zone agricole. Nous soulignons 
que ce zonage n'est pas adapté à l'infrastructure routière. 

 
 

 
Concernant les premiers terrains (cf. avis), les parcelles sont 
concernées par des inondations par remontées de nappe. 
Elles seront donc maintenues en zone naturelle. 
 
 
les autres terrains seront affectés en A. 
 
 
Les haies concernées seront supprimées. 
 
 
 
 
la zone agricole autorise les équipements publics et d’intérêt 
collectif. L’autoroute sera donc maintenue en A. 
 
 
 

 
 GRT Gaz Eléments sur les ouvrages impactant le territoire de Chocques.  

 
Ces éléments seront intégrés dans les annexes. 

 


